


HOCKEY SUR GAZON CANADA
POLITIQUE RELATIVE AUX CONFLITS D’INTÉRÊTS

Préambule et objectif
	1.	L’objectif de cette politique est de présenter la politique générale de Hockey sur gazon Canada (« HGC ») relative aux conflits d’intérêts.
Portée et application
	2.	Cette politique s’applique aux membres,  le mot « Membre » désignant toutes les catégories de membres au sein de HGC, de même que toutes les personnes qui se livrent à des activités au sein de ou qui sont à l’emploi de HGC, incluant, mais sans s’y limiter : les athlètes, entraîneurs, officiels, bénévoles, directeurs, dirigeants, gestionnaires d’équipe, capitaines d’équipe, membres du personnel médical et paramédical, administrateurs et employés (incluant le personnel contractuel ou ceux rémunérés par honoraires).

Politique
Un conflit d’intérêts sera réputé exister :
	3.	Quand des représentants désignés se placent ou semblent se placer dans une situation où ils sont redevables à une personne ou une organisation qui pourrait tirer profit d’un avantage spécial ou d’un traitement de faveur.
	4.	Quand des représentants désignés cherchent ou semblent chercher, profiter, recevoir ou bénéficier financièrement d’un traitement de faveur dans l’exercice de leurs fonctions et responsabilités. Ces situations incluent, sans s’y limiter, ce qui suit :
(i)	participer en tant que directeur ou dirigeant d’une	entreprise qui fournit des matériaux ou des services à 		HGC; 
	(ii)	conclure une entente ou signer un contrat pour la vente 			ou la fabrication de fournitures de hockey et/ou des 			services avec une agence qui pourrait être interprétée 			comme un endossement ou une volonté d’en faire la 			promotion par HGC;
(iii)	avoir des relations financières personnelles avec un 		individu ou une société dont les activités avec HGC 		font partie du domaine des responsabilités du 			représentant désigné;
(iv)	consentir à un investissement dans toute situation en prévision que HGC prenne un intérêt important dans cette opération ou qui découle de connaissances des	faits qui ne sont habituellement pas divulgués au public ou en prévision de mesures qui pourraient être prises par HGC dans un tel contexte;
(v)	participer en tant que chef de délégation, membre 			du personnel de soutien de l’équipe, par ex. gérant, médical, etc., si un membre de la famille de l’individu est sélectionné au sein de l’équipe, en vue d’un camp, etc.;
(vi)	participer au processus de sélection d’une équipe de HGC si un membre de la famille de l’individu est un candidat potentiel à la sélection;
(vii)	promouvoir ou exprimer une opinion, verbalement ou par écrit, qui est contraire aux politiques, décisions ou positions déclarées de 	HGC;
(viii)		se comporter de façon à mettre HGC dans l’embarras ou qui portera atteinte à la bonne réputation de HGC.
5.	Si des cadeaux ou des faveurs de quelque nature que ce soit sont échangés entre un représentant désigné et tout individu ou toute société dont les liens avec HGC touchent au domaine de responsabilité du représentant désigné.
6.	Si les représentants désignés se trouvent dans la position de devoir déterminer l’affectation de fonds à des projets spécifiques qui pourraient être perçus comme présentant un avantage pour eux ou un membre de leur famille.
7.	Si un représentant désigné se trouve dans une position d’évaluer et de voter sur une proposition de commandite de la part d’une entreprise ou une société pour laquelle le représentant désigné travaille ou de laquelle il ou elle reçoit des avantages (par ex. commandite).
8.	Cette politique ne vise pas d’interdire le fait d’accepter ou d’offrir des courtoisies communes associées à des pratiques commerciales généralement acceptées, notamment accepter ou donner des cadeaux de valeur nominale, qui ne peuvent être interprétés comme un pot-de-vin ou un autre type de paiement incorrect.
9.	Les paiements en espèces de quelque montant que ce soit ne doivent pas être acceptés ni donnés en guise de cadeau ou de faveur, et ce, en toute circonstance.
10.	Cette politique ne vise pas d’interdire la rémunération en retour de services de HGC à l’endroit d’individus qui ont le droit, en vertu de services fournis, de recevoir une telle rémunération.
Divulgation
11.	Avant la confirmation de la nomination, l’élection, la reconnaissance ou l’embauche de tout individu ou une association, tel que définie par le terme « application ») l’individu ou l’association se verra donner la Politique relative aux conflits d’intérêts et devra déclarer qu’il/elle n’a aucun intérêt commercial, financier, professionnel, de propriété ou similaire qui, selon il/elle, pourrait être interprété comme étant en conflit réel ou éventuel avec les devoirs et responsabilités du poste offert.
12.	Si, avant la nomination, l’élection, la reconnaissance ou l’embauche, un individu ou une association déclare un/des intérêt(s) qui pourrait ou pourrait être interprété comme étant en conflit avec les intérêts de HGC, l’individu ou l’association reconnaît qu’un arrangement de sa part devra être fait pour corriger la situation s’il est déterminé qu’il y a conflit réel ou potentiel avec les devoirs et les responsabilités du poste offert.    
	Procédures administratives
13.	Chaque personne a la responsabilité personnelle d’éviter tout cas de conflit d’intérêts. Toutes les possibilités seront offertes pour assurer qu’il y ait la possibilité de le faire, au moyen d’un point permanent à l’ordre du jour au début de chaque Assemblée du Conseil d’administration précédant l’adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée.
14.	Face à une situation de conflit d’intérêts réel ou éventuel, la personne concernée devra déclarer le conflit d’intérêts réel ou éventuel au Conseil, le groupe de travail concerné ou, s’il s’agit d’un membre du personnel, au Directeur du Conseil.	
15.	Jusqu’au règlement de la question, la personne concernée devrait s’abstenir d’exprimer toute opinion, de participer à toute discussion ou de voter sur tout sujet jusqu’à ce que la question soit définitivement fixée conformément à ce qui est indiqué dans les alinéas suivants.
16.	Si les représentants désignés sont face à une situation de conflits d’intérêts réels ou éventuels, ou sont dans le doute concernant l’application de ces politiques, les circonstances doivent être signalées immédiatement comme suit :
		Pour						Personne de contact
		Athlètes					Rep. d’athlète/Dir. du Conseil
		Groupe de travail/membres de comité	Directeur du Conseil désigné
		Personnel (temps plein et partiel)		Président
		Membres du Conseil				Président
		Président					Conseil
		Personnel contractuel/rémun. par honoraires	Directeur du Conseil désigné
17.	Dans les cas de signalement de situations de conflit d’intérêts, la personne de contact doit déterminer si dans les faits il y a conflit d’intérêts. S’il est jugé qu’il y a dans les faits un conflit d’intérêts et/ou une apparence de conflit d’intérêts, un rapport écrit doit être acheminé au Conseil.
18.	Quand un représentant désigné a omis de divulguer un conflit d’intérêts et/ou une apparence de conflit d’intérêts, le Président prendra les mesures suivantes:
(i)	demander que les gestes du représentant désigné soient justifiés par écrit et;
(ii)	aborder les circonstances de la situation à la prochaine Assemblée du Conseil (ou si les circonstances requièrent une décision immédiate, convoquer une Assemblée du Conseil par conférence téléphonique) et;
(iii)	selon la décision qui aura été prise par le Conseil, le représentant désigné se verra demander de mettre fin aux actions qui ont donné lieu au conflit d’intérêts, en passant par la personne de contact appropriée qui mettra le représentant désigné au courant de la décision du Conseil et qui demandera que cessent toutes les actions donnant lieu au conflit d’intérêts;
(iv)	si les actions ou les activités du représentant désigné qui ont été jugées être en conflit d’intérêts avec les intérêts de la HGC devaient se poursuivre, l’individu désigné sera destitué de son poste ou, dans le cas d’une association, tous les avantages seront retirés. 
19.	Dans tous les cas de conflit d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts, le Conseil d’administration doit être informé du résultat.
  
Confidentialité
20.	Toutes les discussions aux Assemblées du Conseil et dans les groupes de travail sont confidentielles. Les Membres du Conseil et les membres de groupes de travail/comités ne doivent pas divulguer à de tierces parties les discussions qui ont lieu pendant les Assemblées.  
21.	Le compte rendu officiel des discussions aux Assemblées du Conseil et des groupes de travail est le procès-verbal de ces Assemblées.
22.	Les Présidents des groupes de travail sont imputables au Conseil et doivent leur soumettre des rapports pour toutes les délibérations et discussions qui ont lieu pendant les Assemblées de leurs groupes respectifs.
23.	Toutes les annonces officielles, les déclarations et la correspondance au nom de Hockey sur gazon Canada doivent seulement être faites par le Président, le Secrétaire ou toute autre personne autorisée par eux à le faire.

Processus d’appel
24.	Si le représentant désigné est destitué de son poste ou, dans le cas d’une association, les avantages sont retirés, et le représentant désigné souhaite faire appel de la décision, une demande d’appel par écrit indiquant les motifs doit être déposée conformément à la Politique d’appel de HGC.
    
 Adoption
25.	Cette politique a été adoptée par le Conseil d’administration de HGC le 30 septembre 2011. Elle sera passée en revue annuellement et pourra être modifiée, annulée ou remplacée par une résolution du Conseil.
Dernière révision: le 30 septembre 2011

(Formulaire de déclaration ci-joint)
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